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Le 6 mars, pour l'égalité au boulot ! (p. 5)

L’AIR DU TEMPS

Non au 49.3
C’est au peuple de décider
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Archipel
L’Union européenne vient d’actualiser sa liste des paradis

fiscaux ; on y retrouve des pays à l’exotisme mafieux genre
îles Caïmans, Samoa, Fidji, Guam, Oman, Vanuatu, Aruba et

autre Curaçao. Au même moment, la très sérieuse association bri-
tannique « Tax Justice Network » publie la liste des pays « finan-
cièrement opaques » ; elle y place en seconde position les États
Unis. « Les États-Unis sont à contre-courant de la tendance mon-
diale vers plus de transparence », note cette ONG, qui ajoute que
les USA représentent 21 % du marché mondial de la finance obs-
cure, cinq fois plus que la Suisse, quatre fois plus que Singapour
et près de deux fois plus que le Luxembourg. « On constate au ni-
veau fédéral des réticences systématiques à coopérer dans les
échanges de données, même via les normes de l’OCDE. » Mieux, ou
pire : « L’État du New Hampshire vient d’introduire un nouveau vé-
hicule juridique autorisant la création de fondations privées non
caritatives sans obligation de le déclarer. » Autant d’informations
qui ont dû échapper à la vigilance de Bruxelles. Sans doute aussi
que les Vingt-Sept ont du mal à situer sur une carte ce minuscule
archipel que constituent les États-Unis. µ

Gérard Streiff

Retraites : 
nos questions,
leurs réponses

vidéo

SOUSCRIPTION 2020 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“En pleine bataille des retraites 
donner les moyens au PCF d'intervenir “

https://www.youtube.com/watch?v=fWZ8qsSCaP8&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaître davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions

Vous pouvez nous communiquer vos initiatives à venir par courriel à communistes@pcf.fr

Tous les mardis c’est l’Université
permanente. Programme sur
@universitepermanente

26 février 14 h-20 h : Fabien Roussel fait étape à
Villejuif, Villeneuve-Saint-Georges et Vitry-sur-Seine
26 février 18 h : Hommage à Lucien Dupont, place de
la Mairie, Marsannay-la-Côte (21)
26 février 18 h 30 : Présentation de la liste et du
projet, IFFEN, Villeneuve-Saint- Georges (94)
26 février 18 h 30 : Réunion publique, centre aéré
Auguste-Veyret, Givors-Grigny (69)
26 février 18 h 30 : Réunion publique salle des Ayde,
Saran (45)
26 février 19 h : Rencontre publique au café de la
Poste, Limeil-Brévannes (94)
26 février 19 h 30 : Grande rencontre citoyenne,
Espace Liberté, Massy (91)
26 février 19 h 30 : Grand meeting, Élysée
Montmartre, Paris 18e

26 février 20 h : AG citoyenne, 22 résidence
Tournemire, Les Ulis (91)
27 février 10 h : Colloque «  Penser le travail en
prison  », Elsa Faucillon, Assemblée nationale (sur
inscription)
27 février 14 h : Réunion publique, rue de la Chapelle
Saint-Don, Riom (63)
27 février 18 h : Clôture du délai légal de dépôt
des candidatures pour les municipales en
fonction des préfectures 
27 février 18 h 30 : Rencontre/stamtisch, bar la
Perestroïka, Strasbourg (67) 
27 février 20 h : Le vélo, une alternative crédible ?,
salle Anna-Heyle, Fougères (29)
27 février 20 h : Soirée palestinienne, Clermont-
Ferrand (63)
28 février 16 h : Pour le droit de vote et d’éligibilité
de tous les habitant·e·s, Je vis ici, je vote ici !
Rassemblement pour les foyers Coallia, 12/16 cour St-
Eloi, Paris 12e

28 février 18 h 30 : La parole aux quartiers, auberge
de jeunesse, Morlaix (29)
28 février 18 h 30 : Présentation de la liste et du
programme, salle Antoine-Bonnet, Carpentras (84)
28 février 18 h 30 : Meeting salle SRV, 24 Avenue
Paul Raoult - Aux Mureaux. (78)
28 février 18 h 30 : Rencontrons-nous, école
élémentaire Henri-Wallon, Le Blanc-Mesnil (93)

28 février 19 h : Rencontre avec les candidat·e·s, 42
bd Jules-Guesde, Saint-Denis (93)
28 février 19 h : La transition écologique dans les
villes populaires, école Jean-Macé, Aubervilliers (93)
28 février 19 h 30 : Un service public de la culture,
c’est possible ?, 22 av Gabriel-Péri, Saint Ouen (93)
28 février 20 h 30 : Présentation de la liste et du
programme, salle des Fêtes, Sevran (93)
29 février 9 h 30 : Campagne allonnaise dans toute
la ville, Allonnes (72)
29 février 10 h 30 : Rencontre/débat Maternité et
violence, espace Niemeyer, Paris 19e

29 février 14 h : Meeting, espace F. Mitterrand,
Romilly-sur-Seine (10)
29 février 17 h : La JC, projection/débat : La Sociale,
32 rue Saint-Yves, Paris 14e

29 février 18 h : Ensemble pour la culture, théâtre
El Duende, Ivry-sur-Seine (94)
29 février 19 h 30 : Banquet républicain, Espace Elsa
Triolet-Louis Aragon, Bezons (95)
29 février 19 h : Soirée Jeunes au Prolé, Nîmes (30)
29 février 20 h : Soirée cubaine, salle Horizon,
Plédran (22) 
29 février 20 h 30 : Grand loto, salle des Fêtes de
Capeyron, Mérignac (33)
1er mars 10 h : Tous à vélo ! Rdv esplanade Langlois,
La Ciotat (13)
1er mars 10 h : Quel projet pour notre ville, salle des
Fêtes, Crépy-en-Valois (60)
1er mars 11 h : Échanges, apéro rencontre, vieux
Neuville, salle Curie, Dieppe (76)
1er mars 12 h : La choucroute du centenaire, salle des
Fêtes, Vigneux (91)
1er mars  12 h : Repas dansant, fraternel et
revendicatif, salle des Fêtes, Grenay (62)
2 mars 20 h : Agissons ensemble, Daguerre, Trélazé
(49)
3 mars 18 h 30 : Réunion publique, salle des
Pompiers, Vence (06)
3 mars 18h30 : Le Meeting- préeau école H. Wallon
A- Gennevilliers (92)
4 mars 18 h 30 : Meeting avec Pierre Laurent,
Besançon (25)
4 mars 18 h 30 : Rencontre stammtisch, à l’Italien
du coin, Strasbourg (67)
5 mars : Journée d’actions et de manifestations des
enseignants
5 mars : “L’université et la recherche s’arrêtent”,

journée de grève et de manifestations 
5 mars 18 h 30 : Rencontre publique, salle Louis-
Delluc, Bergerac (24)
5 mars 18 h 30 : Rencontre citoyenne, 11 av Paul-
Langevin, Bagnoles-sur-Cèze (30)
5 mars 19 h : Grand meeting, halle Martenot, Rennes
(35)
6 mars : Initiative nationale sur l’égalité
femmes-hommes
6 mars 18 h : Rencontre avec les candidat·e·s, Mairie
annexe de Biver, Gardanne (13)
6 mars 19 h : Rassemblement pour la victoire, Palais
des sports, Tremblay-en-France (93)
6 mars 19 h : Grand meeting, salle Barbara, Saint-
Ouen-sur-Seine (93)
6 mars 20 h 30 : Spectacle/débat « la violence des
Riches », 8 bis rue des Déportés, Montataire (60)
7 mars 10 h : Marche mémorielle de Borredon (82)
7 mars 10 h : Rencontre Journée internationale pour
le droit des femmes, 16 rue du Maréchal-de-Lattre-
de-Tassigny, Neuilly sur Marne (93)
7 mars 11 h-23 h : Fête de l’Avenir, Carrefour 18 à
Rennes (35)
7 mars 17 h : Présentation de la liste et projet
municipal, cinéma André-Malraux, Villeneuve-la-
Garenne (92)
8 mars 15 h 40 : Rassemblement dans le cadre
de la journée mondiale pour les droits des
femmes
8 mars 16 h : La fête, une autre ville est possible,
salle Chanteloup, Aulnay-sous-Bois (93)
9 mars 14 h : Marche exploratoire Quartier Couriat,
rdv salle José-Morom, Riom (63)
10 mars, 18 h 30 : Meeting, Maison du peuple,
Gardanne Biver (13)
10 mars 19 h : La grande soirée, salle des Fêtes, 15
rue Charles-Michels, Bagneux (92)
10 mars 19 h : Grand meeting pour une nouvelle
énergie, salle Jean-Mermoz, Toulouse (31)
11 mars 18 h 30 : Meeting avec Jean-Paul Lecoq,
Salle des fêtes de Bléville, Le Havre (76)
11 mars 19 h : Meeting du 1er tour, salle Paul-Éluard,
La Ciotat (13) 
12 mars 18 h 30 : Meeting, hall de Lescudeliers,
Aurillac (15)
12 mars 18 h 30 : Meeting, salle Ange-de-
Guernisac, Morlaix (29)
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RETRAITES

Le 5 mars, on soutient l’université. Mises à mal par l’austérité à
la mode Macron, “l’université et la recherche s’arrêtent”, avec
une journée de grève et de manifestations dans l’enseignement

supérieur et la recherche1.
Le 6 mars, sous le mot d’ordre de “ L’égalité au boulot”, on va élever le
ton contre les inégalités professionnelles hommes/femmes, avec un
meeting national à Paris, retransmis sur les réseaux sociaux, avec
Fabien Roussel et Marie-George Buffet à la Bellevilloise.
Le 8 mars : “On arrête toutes”. Journée de grève et de manifestations
pour les droits des femmes (voir ici : http://onarretetoutes.org/) 
Le 14 mars, on marche pour le climat partout en France (voir l’article
d’Alain Pagano).
Et puis le 15, on vote !
Nous entrons dans la dernière ligne droite des municipales des 15 et 22
mars. Ce sont souvent lors des derniers jours de campagne que les élec-
trices/teurs arrêtent leur choix. C’est l’occasion de leur montrer que les
engagements pris par les candidat·e·s communistes sont porteurs de
justice sociale, de progrès social, d’innovations démocratiques. Une ville
à direction communiste, c’est une ville qui
permet à tous l’accès à la cantine, à la garde-
rie, à la culture, aux sports, une mixité sociale
qui est à la base du vivre ensemble. Qui va fa-
voriser les cantines bio, les circuits courts, la
gratuité des transports.
Toutes ces initiatives, cette campagne inter-
viennent sur un fond de bataille sociale et dé-
mocratique véritablement acharnée.
Après plus de deux mois de mobilisations, une
majorité de Français demandent toujours le
retrait de la réforme du système de retraites
voulue par le gouvernement. Même le Conseil
d’État a rendu un avis très sévère, relevant
« la fausse promesse d’un régime universel »,
des projections financières « lacunaires »,
mais aussi des dispositions « contraires à la
Constitution ». 
Contrant la dérive autoritaire du pouvoir qui
brandit l’arme du 49.3, les communistes pro-

posent que l’on demande l’avis des Français. Un référendum sur le retrait
du projet gouvernemental doit être organisé, pour que le peuple ait le
dernier mot. Les députés communistes ont déposé une motion référen-
daire qui a été refusée. Ce niveau de défiance à l’égard d’une réforme
« inédite depuis 1945 et destinée à transformer pour les décennies à
venir un système social qui constitue l’une des composantes majeures
du contrat social », comme le souligne à juste titre le Conseil d’État,
pose un problème démocratique majeur. À ce stade, seule une consulta-
tion populaire permettrait de le résoudre. Un référendum sur le retrait
du projet gouvernemental doit être organisé, pour que le peuple ait le
dernier mot.
Alors, signons en masse la pétition initiée par le journal l’Humanité pour
obtenir ce référendum ! µ

1. https ://universiteouverte.org/2020/02/13/le-5-mars-saffiche-par-
tout/

Que le peuple ait le dernier mot
Le calendrier des prochaines semaines s’annonce particulièrement dense. 
À retenir d’abord quelques rendez-vous marquants.

CITÉ DE LA MUETTE
UN DOCUMENTAIRE EXCEPTIONNEL SUR L’HISTOIRE
DU CAMP DE DRANCY

Réalisé par Jean-Patrick Lebel en 1986, Cité de la Muette est le pre-
mier documentaire consacré au camp de Drancy.
Le film ausculte les lieux de l’internement, exhume des archives et,
surtout, donne la parole à des témoins encore jeunes, dont beaucoup
livrent leur expérience pour la première fois devant une caméra.
Ces entretiens constituent de précieux matériaux pour l’histoire de la
déportation et de la résistance.
Parmi eux, celui de  Paulette Sarcey, résistante au sein d’un
groupe de jeunes communistes de la MOI (main-d’œuvre immi-
grée), publié dans son intégralité, est remarquable pour la précision
de ses souvenirs et son sens du récit.

Contenu du Coffret DVD
2 DVD contenant le film “Cité de la muette” et “L’entretien avec
Paulette Sarcey”
1 livret de 40 pages.
Tarif : 19 euros (frais de port offert)
Paiement par chèque à l’adresse :
Ciné-Archives, 2 place du Colonel-Fabien
75019 Paris

Maxime Grember
responsable des archives Ciné-Archives

https://www.change.org/p/gouvernement-referendum-retraites?recruiter=1041987023&recruited_by_id=835988c0-4b3e-11ea-ba26-cb54e8a30d6b&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=petition_dashboard
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CENTENAIRE

Le 15 février dernier, la fédération du Lot, animée par Serge Laybros, organisait à Soulomès un banquet
pour le centenaire du PCF. Ayant répondu à l'invitation des camarades avec plaisir, je veux souligner que
ce banquet fut une grande réussite pour cette fédération de trois cents adhérent.e.s qui rassembla à

cette occasion 120 camarades et sympathisant.e.s. C'est le résultat d'un important travail d'organisation des
dirigeant.e.s de la fédération, à commencer par le secrétaire à l'organisation Jean-Yves Blondeau. Ce moment
politique et fraternel fut marqué par l'affirmation de la continuité entre l'histoire de notre parti et le mouvement
social actuel contre la réforme des retraites, avec l'ambition de conquérir de nouvelles avancées sociales, la
solidarité envers les grévistes du département par la remise d'un chèque de 1 600 euros, la remise de cadeaux
à des vétérans du Parti et un beau récital Jean Ferrat pour clore le banquet. Il s'inscrit dans un travail de longue
haleine de la fédération pour le renforcement du Parti. Ces dernières années, la fédération a recréé des sections,
augmenté fortement le taux de cotisation des adhérent.e.s, et déployé son activité aux portes de lieux de
travail importants du département dans l’aéronautique, avec l'entreprise Ratier à Figeac qui emploie plus de
1 000 salarié.e.s, l'agroalimentaire avec Andros à Biars-sur-Cère ou encore sur les sites de la SNCF, à EDF, ainsi
qu'à l'hôpital de Cahors. Et depuis le 5 décembre dernier, 12 adhésions ont été réalisées ainsi que 3 supplé-
mentaires lors du banquet. Comme une nouvelle preuve que notre parti a bien cent ans d'avenir ! µ

Igor Zamichiei
responsable national à la Vie du Parti

Dans le Lot, le renforcement
du Parti au menu de ses 100 ans ! Un dossier exceptionnel de Cause � commune

à ne pas rater !
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100 ANS D’HISTOIRE...

15€
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AGIR POUR LE CHANGER
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Code postal.................................................Ville ......................................................................................................................
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BULLETIN DE COMMANDE
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INITIATIVES

La préoccupation climatique est de plus en
plus partagée. Et, avec elle, l’idée d’un chan-
gement de système. Cela implique une sortie

du capitalisme, car c’est lui qui est responsable des
pollutions : la course aux profits passe avant les
préoccupations environnementales et c’est de cela
dont il faut sortir !
Mais ce qui unit tous les manifestants des marches
climat, c’est l’exigence de réponses concrètes et
d’actes politiques immédiats.
Nous avons des propositions pour y répondre. À
l’occasion des élections européennes, nous avons
porté la proposition d’une sortie du tout routier,
principal émetteur, en France, de gaz à effet de serre
(GES) par un développement du (fret) ferroviaire,
beaucoup plus écologique que les camions. Au ni-
veau national, nos députés ont contesté la baisse
des crédits pour la rénovation thermique des loge-
ments, puisque nous portons l’ambition de la déve-
lopper.
Enfin, nous avons organisé une journée de travail
pour produire une série de propositions applicables
à l’échelon municipal pour un mode de développe-
ment humain durable, et notamment pour protéger
le climat. Ce document est disponible sur demande

à environnement@pcf.fr
À titre d’exemple, une proposition forte, en cohé-
rence avec nos propositions de sortie du tout rou-
tier, de développement du ferroviaire, c’est
l’organisation du passage à la gratuité des trans-
ports en commun. Cela favorise la baisse des émis-
sions de GES par baisse du trafic voiture, lutte
contre la pollution de l’air et, in fine, des gains de
pouvoir d’achat pour les usagers. 
À l’occasion des élections municipales, de nom-
breuses listes déclinent cet objectif, soit par des
gratuités partielles (le week-end, pour les jeunes)
et se préparent à un développement fort du réseau
de transports en commun. 
À l’occasion des prochaines marches climat du 14
mars, faisons percevoir qu’il est possible d’agir lo-
calement. C’est un moteur pour la mobilisation.
Soyons nombreux et visibles à ces marches climat !
Préparons-les activement ! µ

Alain Pagano
membre du CEN, responsable à l’Écologie

Facebook de la commission Écologie :
https://www.facebook.com/ecologiepcf/

14 mars

Climat : 
On peut agir localement !

6 mars

« On veut l’égalité
au boulot ! »
Grand meeting le 6 mars à 19 h à la Bellevilloise
17-21, rue Boyer, Paris 20e

En présence de travailleuses de différents secteurs professionnels.
Avec la participation de Fabien Roussel et Marie-George Buffet.

Témoignages de salariées femmes touchées par la précarité, de syndicalistes, de militantes associatives,
de Savine Bernard (avocate), et avec des éclairage de Laurence Cohen, Elisabeth Maugars, et de Margareth
Maruani.

« Les femmes seront gagnantes », ont affirmé Macron et son gouvernement au sujet de la réforme des re-
traites. C’est loin d’être le cas !
Les femmes seront les grandes perdantes de cette réforme si elle était adoptée, avec le nouveau décompte
sur la carrière entière qui pénalise les carrières hachées des femmes, la suppression des trimestres cotisés
par enfant et la baisse des pensions de réversion...
À cela s’ajoute les inégalités salariales qui pénalisent également les retraites des femmes, les hommes ga-
gnant en moyenne 23 % de plus que les femmes.
Pas moins de 11 lois régissent l’égalité professionnelle, mais leur application peine à se mettre en place ! Et
bien que plus diplômées, les femmes occupent des postes moins valorisés et moins qualifiés.
Le PCF revendique l’égalité salariale à travail égal et la reconnaissance du travail des femmes.

Et bien sûr, le 8 mars, Journée internationale des droits des femmes, le PCF appelle toutes et
tous les communistes à participer à la manifestation « On arrête toutes. »
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MUNICIPALES
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« Un débat s’impose, selon moi, sur la question sui-
vante : comment fait-on, à partir de nos diffé-
rentes sensibilités, quelles que soient nos

convictions religieuses ou philosophiques, pour créer le dépasse-
ment du système actuel de telle sorte qu’on construise ensemble
une société autre que celle que nous connaissons et que l’on peut,
d’ores et déjà, nommer le post-capitalisme ? 
Ce débat, il a lieu à Aubervilliers, à La Courneuve, à Argenteuil, Sar-
celles, Trappes mais pas dans les quartiers ou les ghettos de riches.
Il y a une chose dont on ne parle jamais. Parlons-en ! 
Pourquoi des banques américaines comme JP Morgan investissent-
elles 30 millions de dollars en Île-de-France dont l’essentiel en

Seine-Saint-Denis ? L’action de JP Morgan est saluée d’ailleurs par
l’actuelle ministre du Travail. Celle-ci a déclaré que c’est le moyen
de « favoriser l’emploi inclusif pour plus d’habitants de Seine-Saint-
Denis grâce à cet ambitieux investissement philanthropique ». Il
faut dire que cette somme investie ne représente qu’une petite ma-
tinée de bénéfices pour cette banque. D’autres fondations comme
celle de la firme Ford, l’International visitor leadership program,
les Young Leaders créés en 1981, les jeunes ambassadeurs ou en-
core la French-American Foundation draguent les jeunes de ban-
lieue, de préférence arabes ou noirs, pour tenter de les intégrer à
leur mode de pensée « communautaire » contre les valeurs univer-
salistes de la République française. Particulièrement la valeur de
solidarité contre le séparatisme, le chacun pour soi. Plusieurs am-
bassadeurs américains ont suivi de très près ces recrutements qui
ont servi à former des cadres politiques de la droite sur les terri-
toires de la Courneuve, Bobigny, Aubervilliers et ailleurs.  Chaque

année l’ambassade américaine déverse ainsi 3 millions    de dollars
dans les banlieues françaises au nom d’une    « stratégie d’engage-
ment vers les minorités ». Deux personnes s’y consacrent à plein
temps. L’ambassade va même jusqu’à organiser dans ses locaux des
ruptures du jeûne pour clore le 
Ramadan avec des têtes de pont associatives. Sans compter les
Noëls organisés à Sevran ou à Stains, par exemple, où des soldats
- des Marines - distribuent des cadeaux aux enfants ! Un câble re-
trouvé dans les documents dits WikiLeaks du 9 novembre 2005,
signé de l’ambassadeur Craig Roberts Stapleton, est intitulé « Le
modèle français d’intégration parti en fumée ». Son successeur à
ce poste n’a pas hésité à expliquer son projet en travaillant « avec
les musées français et les enseignants pour réformer le programme
d’histoire enseigné dans les écoles françaises » ; si ce n’est pas de
l’ingérence, comment cela pourrait-il s’appeler ? Après cela, on vient
accuser les maires communistes ? C’est un voile qu’on veut poser
sur les yeux des travailleurs, des créateurs, des démocrates en
Seine-Saint-Denis. Des analyses réalisées à partir des résultats des
élections municipales à Bobigny par des experts, qui sont loin de
mes opinions, montrent que la droite gagne la ville en mobilisant
ces réseaux-là, en utilisant les techniques américaines dites du
« community-organizing » et de ce que les Américains appellent le
« community management », largement utilisées à cette occasion
en mobilisant des « communautés » financées de l’extérieur, y com-
pris dans le sport comme le kick-boxing. Pourquoi tout ceci est-il
caché ? Si ce n’est, en la circonstance, à des fins anti-progressistes
et antirépublicaines de propagande électorale ! » µ

Ingérences américaines en banlieues
Le dernier ouvrage de Patrick Le Hyaric s’intitule « La banlieue porte plainte » (50 pages, éditions de l’Humanité). Ce titre reprend une interpellation
de Jack Ralite, maire d’Aubervilliers de 1983 à 2003 : « La banlieue ne se plaint pas, elle porte plainte ». Dans une première partie, le livre évoque l’his-
toire d’Aubervilliers puis traite de thèmes comme l’insécurité, les inégalités, le logement, la propreté. La seconde partie, « La cité commune : vers
une démocratie d’intervention », parle de la citoyenneté, de l’islamisme, de l’égalité et se termine sur ce constat : « C’est le capitalisme qui laisse la
République à l’écart ». On trouvera ci-dessous un extrait qui décrit une ingérence peu connue, l’ingérence américaine.



Les résultats sont si grotesques qu’ils pourraient prêter à rire.
Mais les Togolais en pleurent. Comment se fait-il que dans ce pays
tenu par une dictature transmise de père en fils, responsable de

milliers de morts violentes, et
après d’immenses mobilisations de
l’opposition réprimées ces der-
nières années, de tels scores exis-
tent encore ? Jugez plutôt : Faure
Gnassingbé rafle 93  % des voix
avec 97 % de participation dans la
préfecture du Kpendjal-Ouest. Dans
la région de la Kara, le score obtenu
est de 95 %. C’est moins bien que
les 99,46 % de la préfecture de Mô.
Voilà pour quelques régions du
Nord. Dans le Sud, pour faire bonne figure et rendre crédibles des résul-
tats destinés à être adoubés dans nombre de chancelleries et rédactions,
les scores sont plus faibles. De manière à produire un résultat équilibré
au plan national, selon la CENI, c’est-à-dire la Commission électorale na-
tionale indépendante, qui est comme son nom l’indique aux mains du pou-
voir, Faure Gnassingbé a été réélu avec 72,36 % des voix, pour une

participation de 76,63 %, le tout en forte progression sur le précédent
scrutin. En face, l’ancien Premier ministre et opposant Agbéyomé Kodjo
hérite de 18,37 %, dénonce des fraudes et revendique la victoire. Des

missions d’observation de l’Union afri-
caine et de la CEDEAO (Communauté
économique des États d’Afrique de
l’Ouest) ont noté « la bonne tenue du
scrutin ». Selon la délégation de la CE-
DEAO, celui-ci se serait « déroulé sans
incidents majeurs », ce qui est le cas.
Mais avec seulement 79 observateurs,
quel crédit donner à cet exercice obligé
et ce langage policé visant à ne pas
faire de vagues et à maintenir l’équili-
bre sous-régional de l’ordre existant.

Les 79 délégués ont-ils eu les moyens et le temps d’observer y compris
la phase de dépouillement, de centralisation et l’annonce des résultats
avec une vitesse stupéfiante, quelques heures seulement après la fer-
meture du scrutin ? 
En fait, comme le Parti communiste français l’indiquait début février, plu-
sieurs semaines avant l’élection, toutes les conditions étaient réunies

pour la tenue d’un scrutin dont
les résultats allaient être tra-
fiqués. La société civile tenue à
l’écart et, pour reprendre le
communiqué, « même l’église a
été sommée de renoncer à l’ob-
servation du scrutin. La main-
mise du régime sur les
institutions, le refus par
avance de publier les résultats
bureau par bureau, indiquent
qu’une forfaiture électorale se
prépare ». L’opposant Ag-
béyomé Kodjo parle même d’in-
version des résultats, un grand
classique. En réalité, le trucage
de la participation, le bourrage
d’urnes, et l’arrangement des
résultats ont été réalisés à huis
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Mascarade électorale au Togo
Le printemps n’est pas pour maintenant

PLANÈTE

TOGO

“La jeunesse togolaise
aspire  à vivre mieux
et à sortir  de 53 ans

de dictature”

clos de telle manière que personne ne connaîtra réellement le résultat.
Après 14 ans de pouvoir, Faure Gnassingbé remet les compteurs à zéro.
Il compte ainsi poursuivre son règne pour longtemps. En 2019, la révision
constitutionnelle adoptée par 90 députés sur 91 (sic) lui assure deux
mandats de 5 ans, jusqu’en 2030. Les mandats précédents ne comptant
bien sûr pas. L’expérience de la répression au lendemain de l’élection de
2005, où plusieurs centaines de Togolais ont été tués, incite à la pru-
dence. Le régime fourbit ses mitraillettes, prêt à un nouveau bain de
sang s’il le faut. Les opposants veulent éviter de nouveaux massacres. 
Le tripatouillage constitutionnel et cette élection, auquel s’ajoute un si-
lence, au mieux, des chancelleries européennes, obligent sûrement l’op-
position et les démocrates togolais, divisés depuis longtemps sur la
marche à suivre, à un complet aggiornamento. La question qui est posée
dorénavant est la suivante : que faire puisque tout semble désormais
verrouillé sur le plan institutionnel ? Le mécontentement et l’espoir de
démocratie et d’un État de droit ne se sont pas volatilisés. La jeunesse
togolaise aspire à vivre mieux et à sortir du long hiver de 53 ans de dic-
tature. Mais le printemps n’est pas pour tout de suite. En attendant, il
sera toujours temps de reprendre la rue.µ

Collectif Afrique



La phase d’inscription des vœux de la
troisième édition de Parcoursup a dé-
buté il y a maintenant près d’un mois.

Cette édition s’annonce aussi catastrophique
que les précédentes. Le nombre de candidats
sera probablement légèrement plus élevé que
celui de l’année dernière à cause des nouvelles
formations intégrées sur la plateforme et d’un
nombre d’étudiants en réorientation toujours
plus élevé d’une année à l’autre. Le nombre de
candidats augmente mais le nombre de places
à l’université reste sensiblement le même. Ce
qui ne pourra qu’amplifier la sélection dans
l’enseignement supérieur. 
Autre nouveauté cette année : chaque candidat
doit faire un curriculum vitae (CV) ainsi qu’une
lettre de motivation pour l’ensemble des vœux
qu’il formulera. Cette nouveauté va accroître
encore plus les inégalités sociales entre les
élèves. Avec, d’une part, ceux ayant des pa-
rents avec le bagage social et culturel leur
permettant de les accompagner dans la rédac-
tion de ces lettres de motivation et ceux dont
ce n’est pas le cas. 
Cette troisième édition de Parcoursup sera la
dernière avec un baccalauréat en tant que di-
plôme national. L’année prochaine, nous au-
rons les premières générations de ceux qui
vont connaître Parcoursup joint à la nouvelle

réforme du baccalauréat. La sélection qui va
être mise en place va être désastreuse. La fin
du diplôme national va entériner la rupture
d’égalité entre les élèves en fonction de leur
établissement d’origine. Ce sera désormais la
“valeur” de l’établissement et non plus la note
qui déterminera la valeur du diplôme. La ré-
forme du bac et Parcoursup vont instaurer un
système de mise en concurrence généralisé à
tous les niveaux.  

Le MJCF organise 
des initiatives de solidarités
concrètes 
Dans un contexte où les réformes de l’Educa-
tion (Parcoursup, sélection, réformes du bac)
poussent à la libéralisation et instaurent un
système de concurrence généralisé dans l’en-
seignement. Le Mouvement jeunes commu-
nistes de France (MJCF) décide de
contre-attaquer en développant des gestes de
solidarités concrètes. Cela fait quelques an-
nées que les jeunes communistes se mettent
à disposition dans de nombreuses fédérations
pour faire du soutien scolaire et de l’aide aux
révisions pour le baccalauréat. Cette année,
avec les dernières nouveautés de Parcoursup,
le MJCF innove en proposant en plus des révi-
sions solidaires, des ateliers de rédaction de

lettres de motivation et de CV. 
Dans le cadre de sa campagne contre les ré-
formes en cours dans l’Education, le MJCF se
présente comme une force capable d’apporter
une aide concrète aux élèves face aux difficul-
tés liées à celles-ci. C’est pourquoi le Mouve-
ment propose le soutien à la rédaction des CV
et des lettres de motivation. Formation, ate-
liers d’écriture ou relecture vont être mis en
place dans les fédérations pour assister à la
rédaction. Il s’agit donc d’aider les lycéennes
et lycéens à mettre en forme ces documents et
à mettre en avant leurs qualités au regard de
ce qui est demandé par les universités. Der-
rière l’organisation de ces révisions soli-
daires, l’objectif est de faire prendre
conscience aux lycéens de l’injustice et des
inégalités qu’introduisent les réformes de
l’Education. 
Face aux réformes libérales qui isolent les in-
dividus et les divisent toujours plus, ces ini-
tiatives de solidarités sont autant de leviers
d’interpellation et de contestation des lo-
giques capitalistes et des inégalités qu’elles
entraînent. µ

Léon Deffontaines
secrétaire général du MJCF
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MJCF
Face à la division et au chacun pour soi
le MJCF organise la solidarité
Parcoursup et les réformes du bac instaurent un système de
concurrence généralisé 
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